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Question écrite n° 13657

Texte de la question

M Albert Denvers demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, de lui faire
savoir s'il compte pouvoir mettre en oeuvre et en pratique les mesures d'aides annoncees par ses soins en
attenuation aux difficultes susceptibles d'etre celles de certains pharmaciens, notamment les jeunes debutants,
en raison des decisions intervenues il y a environ une annee portant reduction des marges beneficiaires
autorisees dans les officines pharmaceutiques.

Texte de la réponse

Reponse. - Les difficultes rencontrees par les jeunes pharmaciens qui s'installent n'ont pas echappe au
Gouvernement. Deux dispositions de la loi de finances pour 1989 paraissent de nature a aider ces
professionnels en allegeant les charges qu'ils ont a supporter au cours des premiers mois d'exercice de leur
activite : l'exoneration d'impot sur les benefices des entreprises nouvelles et l'allegement des droits de mutation
a titre onereux de fonds de commerce. C'est ainsi que les entreprises qui se sont creees depuis le 1er octobre
1988 et qui sont placees sous un regime reel d'imposition sont totalement exonerees d'impot sur les benefices
qu'elles realisent durant les deux annees qui suivent la date de leur creation, des lors qu'elles remplissent les
conditions prevues a l'article 14 de la loi de finances pour 1989. La troisieme annee l'exoneration s'applique sur
75 p 100 du benefice, la quatrieme annee sur 50 p 100 et la cinquieme sur 25 p 100. Les jeunes pharmaciens
qui, apres avoir obtenu l'autorisation prefectorale necessaire, ouvrent une nouvelle officine peuvent ainsi
beneficier d'un avantage fiscal important. Ils peuvent egalement etre exoneres de taxe fonciere sur les
proprietes baties et de taxe professionnelle, sur decision des collectivites locales. Ces diverses exonerations ne
peuvent s'appliquer lorsque le pharmacien rachete une officine a un confrere. Il beneficie neanmoins d'un
allegement important sur le montant des droits d'enregistrement qu'il doit acquitter a l'occasion de la cession du
fonds d'officine. En effet, depuis le 1er octobre 1988, le taux global des droits de mutation est reduit de 16,60 p
100 a 14,20 p 100, ce qui diminue sensiblement le cout d'acquisition des officines. Ces allegements fiscaux
constituent un complement non negligeable a l'aide budgetaire qui sera accordee aux pharmaciens recemment
installes.
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